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FERTILISATION

Neutralité carbone : les fabricants d’engrais 
contraints de changer de paradigme
La convergence vers la neutralité carbone de l’industrie française de la nutrition des plantes exige 
un cadre réglementaire approprié pour la protéger de la concurrence étrangère, moins en accord 
avec les objectifs environnementaux européens. 

La crise sanitaire et le conflit en 
Ukraine ont mis en exergue la dé-
pendance de l’industrie française 
de la nutrition des plantes et des 
agriculteurs à l’égard des impor-
tations de matières premières. 
Elle a subi, simultanément et 
de plein fouet, les flambées des 
cours de la potasse, du gaz, de 
l’ammoniac et de l’électricité tout 
en étant concurrencée par des 
importations de fertilisants fabri-
qués dans des pays où l’énergie 
est moins chère… aux États-Unis 
et en Égypte notamment. «À 
l’avenir, on a besoin de sécuriser 
notre approvisionnement d’en-
grais en termes de prix et de vo-
lumes», explique Benjamin Lam-
mer, agriculteur et président de la 
Fédération des oléoprotéagineux 
(Fop). Augmenter la produc-
tion décarbonée d’engrais pour 
rendre la France plus souveraine 
y contribuera.
Le 1er juin dernier, Delphine 
Guey, présidente de l’Union des 
industries de la fertilisation (Uni-
fa), s’est justement réjouie d’ap-
prendre qu’Emmanuel Macron, le 
président de la République, sou-
haite que la production française 
d’engrais équivaille à 51 % de la 
consommation nationale dans les 
toutes prochaines années. Del-
phine Guey participait à la table 
ronde «La nutrition des plantes 
et la santé des plantes : une in-
dustrie de proximité essentielle 
à la ferme France» organisée 
par l’Unifa réunie en assemblée 
générale. L’hydrogène et l’élec-
tricité bas-carbone, d’origine nu-
cléaire ou renouvelable, seraient 

les sources d’énergie employées 
pour produire ces quantités d’en-
grais supplémentaires (des ni-
trates en particulier). 

Nécessité d’une politique 
volontariste
Lors de la table ronde de l’Unifa, 
les participants ont tenté de bâ-
tir la feuille de route de l’indus-
trie de la fertilisation des plantes 
pour atteindre la neutralité car-
bone. «Pour la décarboner, il faut 
définir une stratégie et planifier 
les objectifs avec un horizon de 
plusieurs années», défend Do-
minique Chargé, président de la 
Coopération française. La proxi-
mité des usines de fabrication 
d’engrais avec les bassins de 
production est d’ores et déjà un 
atout pour réduire leur empreinte 
carbone. Mais la reconquête de 
la souveraineté de notre pays en 
engrais impose des investisse-
ments, une visibilité sur les prix de 
l’électricité et une fiscalité avanta-
geuse. 

Cette fiscalité, applicable à 
l’échelle européenne, pourrait 
prendre la forme d’une «TVA car-
bone», imposée aux produits im-
portés et remboursée sur les pro-
duits exportés. Le gouvernement 
français et l’Union européenne 
pourraient aussi fixer un taux d’in-
corporation «d’engrais vert» sur 
le modèle des carburants E10. 
Cette proportion d’engrais vert 
serait produite à partir de biogaz 
ou d’électricité décarbonée. Par 
ailleurs, une politique de stoc-
kage de carbone organique par-
ticulièrement incitative améliore-
rait le bilan carbone de l’industrie 
des engrais. En achetant des 
certificats de carbone, elle finan-
cerait par exemple les mesures 
prises par les agriculteurs pour 
stocker du carbone dans le sol de 
leur exploitation ou pour réduire 
l’empreinte carbone de leurs ac-
tivités d’élevage. Les aides Pac 
pourraient aussi être réorientées 
en faveur de pratiques agricoles 
«bas carbone». 

Combinaison de solutions 
À l’avenir, la fertilisation des sols 
reposera sur une combinaison de 
solutions très variées. Toutefois, 
l’Unifa veut continuer à croire que 
les engrais minéraux resteront in-
contournables. Mais ces derniers 
seront de plus en plus combinés 
à des engrais organiques et des 
biostimulants. «Pour réduire les 
apports d’azote sur mes terres, 
j’implante toujours mon colza as-
socié à une légumineuse», a dé-
claré Benoit Piétrement, vice-pré-
sident de l’AGPB en participant à 
la table ronde de l’Unifa. L’emploi 
d’outils d’aide à la décision per-
mettra aussi d’optimiser l’utilisa-
tion des engrais et en recourant 
aux NBT, la sélection de variétés 
frugales en fertilisants en réduira 
les apports. 

Actuagri

Pesticides : lancement d’une commission  
d’enquête par les députés socialistes
Les députés du groupe Socialistes et apparentés ont annoncé 
le 2 juin la création d’une commission d'enquête parlementaire 
pour rechercher «les causes de l'incapacité de la France à at-
teindre les objectifs des plans successifs de maîtrise des [effets] 
des produits phytosanitaires sur la santé humaine et environ-
nementale», rapporte un communiqué de presse. Emmenés 
par Dominique Potier (Meurthe-et-Moselle), les parlementaires 
socialistes disent observer «depuis bientôt une décennie, une 
incapacité de la France à incarner (…) un programme efficient, 
en témoigne l’absence d’anticipation et d’accompagnement de 
la filière betterave sucrière, à la suite de l’interdiction de l’usage 
des néonicotinoïdes» en 2018. Il s'agira également d’évaluer 
«les conditions de l’indépendance des autorités publiques char-
gées de la sécurité sanitaire», précise la proposition de résolu-
tion déposée à l’Assemblée nationale. «Adoptée le 16 mai au 
Sénat, la PPL Ferme France autorise le ministre de l’Agriculture 
à passer outre les décisions de l’Anses. Il s’agirait d’un recul 
sans précédent pour notre sécurité sanitaire et l’indépendance 
de l’expertise scientifique», précisent les députés.

Climat : «potentielle baisse» des émissions  
de la Ferme France en 2022
Les experts du Citepa (pollution climatique) ont publié, le  
5 juin, le bilan prévisionnel des émissions de gaz à effet de 
serre (GES) de la France sur l'année 2022, marqué par une 
reprise de la trajectoire de baisse (- 2,7 % tous secteurs) après 
la reprise post-Covid de 2021. Dans le secteur agricole, les 
émissions «ne sont pas encore spécifiquement estimées» ; le 
Citepa a donc inscrit les émissions agricoles comme stables à 
76,5 Mt CO2e. Toutefois, selon les experts, «plusieurs éléments 
nous permettent d’entrevoir une potentielle baisse attendue 
des émissions agricoles en 2022 qui seront visibles par la suite 
dans l’inventaire annuel national GES consolidé.» L'an passé, 
les émissions 2021 avaient d'abord été annoncées en légère 
hausse avant d'être révisées à la baisse (- 1,7 pts), en grande 
partie à cause du cheptel de bovins (- 1 pt), actuellement en 
pleine décapitalisation. Après avoir stagné de 1990 à 2005, 
les émissions de CO2e de la France sont tendanciellement en 
baisse depuis, tandis que celles de l'agriculture française sont 
en légère baisse depuis seulement 2015, soit une baisse de 
20 % des émissions d’ici 2030 par rapport à 2015.

Bovins viande : Bruno Le Maire  
«prêt à travailler» sur un «plan de relance»
Le ministre de l'Économie a rencontré, ce 5 juin, les représen-
tants de la filière bovine, auprès desquels il s'est dit «prêt à 
travailler», avec le ministre de l'Agriculture, sur un «plan de 
relance» sectoriel. Probablement pour en faire l'annonce, le 
ministre de l'Économie serait également «prêt à aller sur une 
exploitation d'élevage bovins cet été», avec Marc Fesneau. 
Bruno Le Maire aurait aussi entendu favorablement la de-
mande d'exclusion de la viande bovine des renégociations 
commerciales, à l'instar de ce qui a été annoncé il y a quelques 
semaines pour le lait. Enfin, le ministre aurait annoncé que la 
réécriture du décret sur les dénominations animales, suspendu 
par le Conseil d'État, serait achevée d'ici la fin du mois. Ces 
deux dernières informations n'ont pas pu être confirmées par 
le cabinet du ministre. Bruno Le Maire rencontrait les représen-
tants de la filière quelques jours après son message sur Twitter 
vantant les bénéfices climatiques des imitations végétales de 
viande, et la parution d’un rapport de la Cour des comptes 
plaidant pour un accompagnement de la baisse du cheptel de 
bovins viande français.

Légumes/aquaponie : « l’un des plus grands»  
site en Europe inauguré en Gironde
Dans un communiqué paru le 1er juin, la région Nouvelle Aqui-
taine a annoncé l'inauguration il y a quelques jours de «l'une 
des plus grandes fermes aquaponiques d'Europe» à Mérignac 
(Gironde). Pour rappel, l'aquaponie est une technique combi-
nant pisciculture et production végétale. Construit par la start-
up Les nouvelles fermes, ce site atteindra la surface de  
5 000 m2. C'est deux fois plus que le site de production histo-
rique de son concurrent français Nutreets à Divatte-sur-Loire  
(2 000 m2), ou qu'un site de la même société acheté par l'hô-
telier Accor à Orly (2 000 m2 également). La France compte 
actuellement 21 sites de production professionnels, selon un 
recensement effectué par l'Itavi. En 2021, la plupart des fermes 
existantes étaient des micro-fermes de moins de 2 000 m2. Au-
cune grosse ferme de 1 ha ou plus n’était alors sortie de terre. 
Avec ce site, la start-up veut «valider l'équation technique et 
économique» à cette dimension, avant de «dupliquer le modèle 
sur d'autres fermes dans les grandes métropoles en France».

En bref

12 // L’ACTION AGRICOLE PICARDE - 9 JUIN 2023 France   Actualité  

Engrais «bas carbone : «une fausse 
solution» pour les Amis de la Terre
Dans un communiqué du 2 juin, l’association environnementale des 
Amis de la Terre dit vouloir «alerter le gouvernement sur le fait que le 
recours aux engrais de synthèse "bas carbone" est une fausse solution, 
désastreuse pour le climat et la santé». La veille, le directeur adjoint 
du cabinet de la ministre de la Transition énergétique, Pierre Jérémie, 
avait évoqué une «piste exploratoire» pour diminuer l'empreinte car-
bone des engrais azotés. L'idée serait notamment d'inciter à la vente 
d’engrais azotés fabriqués avec de l'hydrogène vert. «Les engrais dé-
carbonés ne sont qu’un vaste mirage censé permettre à cette industrie 
polluante de perpétuer ses activités, et qui nous éloigne encore un peu 
plus d’une véritable transition agroécologique», estime Sarah Cham-
pagne, chargée de campagne aux Amis de la Terre. L’association en-
vironnementale demande que soit maintenue le projet de taxe sur les 
engrais azotés à horizon 2024, prévu par le gouvernement dans son 
projet initial de loi Climat en 2021. «L’épandage d’engrais de synthèse, 
si décarbonée que soit leur production, continuerait à être fortement 
émetteur de protoxyde d’azote, un gaz près de 300 fois plus réchauffant 
que le CO2. Par conséquent, loin d’être la solution miracle promue par 
l’industrie, les engrais décarbonés continueront à polluer nos sols et 
notre atmosphère», estiment Les Amis de la Terre.

À l’avenir, la fertilisation des sols reposera sur une combinaison de solutions 
très variées, dont les organiques ou les biostimulants.

© 
Be

rtr
an

d C
he

va
lie

r –
 Fr

an
ce

Ag
riT

wi
tto

s

GESTION DE L'EAU  p. 4

Juin : déjà un arrêté 
sécheresse... 

La préfète de l’Oise prend de nouvelles mesures de restrictions d’usage de l’eau. L’épisode de sécheresse que connaît le 
département de l’Oise reste très préoccupant..
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